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PRÉAMBULE

Des maniiestatons auront lieu en Charente ce week-end, et  tout partculièrement samedi 8 décembre
2018.

Le droit de maniiester est un droit iondamental protégé par la loi. Il est une iorme partculière de la liberté
d’expression des idées et des opinions. Il doit cependant être concilié avec d’autres libertés essentelles
comme la liberté de circulaton et le respect de l’ordre public.

La préiète de la Charente, soucieuse de maintenir l’équilibre entre l’expression de tout un chacun et les
enjeux de sécurité publique, de sécurité civile et de sécurité routère a demandé aux iorces de l’ordre d’être
atentves au respect des lois et règlements de la République.

Aucune cause ne peut être le prétexte d’une violence extrême et d'une conirontaton physique avec les
policiers et les gendarmes, qui sont là avant tout, pour protéger du terrorisme et de la délinquance.
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LE DISPOSITIF DE SÉCURITÉ POUR LES MANIFESTATIONS DU 8 DÉCEMBRE

Tout au long de la journée, plus de 300 policiers et gendarmes du département, ainsi que des policiers des
compagnies républicaines de sécurité (CRS) en reniort, afn de garantr les priorités suivantes :

• la  sécurité  de  tous  sur  les  secteurs  de  maniiestaton,  où  il  s’agit  de  iaire  en  sorte  que  ne
surviennent ni violences ni échaufourées ;

• la  libre-circulaton des  services  de secours  et  des  opérateurs  d’importance  vitale  (ambulances,
services d’interventon urgente …) ;

• la fuidité des grands axes régionaux de circulaton.

En préiecture, le centre opératonnel départemental sera actvité par la préiète.
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L’interdiction temporaire de vente et de transports d’armes, de 
carburant, explosifs et feux d’artifice

Afn de prévenir toute ateinte à l’ordre et la sécurité publics à l’occasion des maniiestatons annoncées ce
week-end dans le département, la préiète de la Charente a signé deux arrêtés :

• l’un, portant interdicton temporaire de port, de transport ou de vente d’objets pouvant consttuer
une arme par destnaton, d’armes de chasse et de munitons et d’armes de déiense. Sont ainsi
concernés tous objets tels que bombes de gaz lacrymogène, bâtons, bates de baseball, boules de
pétanque, etc. ;

• l’autre,  portant  interdicton temporaire  de vente  et  de  transports  de carburant,  d’explosiis,  de
produits infammables et de ieux d’artfce.

Ces arrêtés s’appliqueront dès la nuit du jeudi 6 au vendredi 7 décembre 2018 à 00h00, jusqu’au lundi 10
décembre 2018 à 00h00 sur le territoire des communes de la Charente.

Les contraventons aux dispositons de ces arrêtés seront poursuivies coniormément aux lois et règlements
en vigueur.

Ces arrêtés n’empêchent pas les usagers de la route de iaire le plein d’essence, gasoil ou GPL
pour leur véhicule. Il interdit en revanche la vente à emporter de ces carburants.

De même, la chasse et la pratque du tr sporti ne sont pas interdits durant le week-end. Ces
deux actvités consttuent des « motis légitmes » dès lors que les propriétaires des armes en
queston peuvent justfer leur situaton (permis de chasse, autorisaton de port d’arme, licence
de tr).

Enfn, la vente d’objets sportis comme les boules de pétanque, les clubs de goli ou encore les
chaînes de vélo restent permise. Ces objets sont destnés à la pratque d’un sport et n’ont pas
vocaton initale à consttuer une arme.
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LES INFRACTIONS SUSCEPTIBLES D’ÊTRE RELEVÉES LORS DES 
MANIFESTATIONS

Infraction Disposition législative ou
réglementaire applicable Amende Emprisonnement

Organiser une 
manifestation non 
déclarée

Art. 431-9 du code pénal 7 500 € 6 mois

Continuer de participer 
à un attroupement 
après les sommations

Art. 431-4 du code pénal

15 000 € 1 an

45 000 € 3 ans

lorsque l’auteur dissimule volontairement son visage

Dissimulation 
volontaire du visage

Art. R645-14 du code pénal 1 500 €
(3 000 € en cas de récidive)

Aucun

Port d’arme Art. 431-10 du code pénal 45 000 € 3 ans

Entrave à la circulation Art. L412-1 du code de la route 4 500 € 2 ans

Tags et graftis 
(dommages légers) Art. 322-1 du code pénal 3 750 € Travail d’intérêt général

Vandalisme Art. 322-1 du code pénal 30 000 € 2 ans

Vandalisme commis par
plusieurs personnes Art. 332-3 du code pénal 75 000 € 5 ans

Vandalisme sur un bien 
public

Art. 322-3 du code pénal 75 000 € 5 ans

Outrage à une personne
chargée d’une mission 
de service public

Art. 433-5 du code pénal 7 500 € 6 mois s’il est commis
par plusieurs auteurs

Outrage à une personne
dépositaire de l’autorité
publique

Art. 433-5 du code pénal

15 000 € 1 an

s’il est commis par un seul auteur

30 000 € 2 ans

s’il est commis par plusieurs auteurs

6


	Préambule
	Le dispositif de sécurité pour les manifestations du 8 décembre
	L’interdiction temporaire de vente et de transports d’armes, de carburant, explosifs et feux d’artifice

	Les infractions susceptibles d’être relevées lors des manifestations

